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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/2019/756 et S/2019/757, qui contiennent les textes de 
deux projets de resolution. Le Conseil est pret a voter 
sur les projets de resolution dont il est saisi. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais) : 
Je prends la parole au nom des co-redacteurs sur la 
situation humanitaire en Syrie, a savoir la Belgique, 
l’Allemagne et le Koweit. 

Ces derniers mois, nous nous sommes efforces 
d’appeler l’attention du Conseil de securite sur le sort 
des civils a Edleb. Nous avons adopte une approche 
graduelle sur cette question, d’abord en organisant des 
consultations a huis clos, suivies de seances officielles, 
puis en tentant de publier des elements de presse et 
une declaration a la presse. Toutefois, il s’est avere 
impossible de parvenir a un accord dans cette salle sur 
une declaration publique du Conseil de securite. 

Parallelement, la violence a Edleb s’est poursuivie 
tout au long du mois dernier, entrainant le deplacement 
de plus d’un demi-million de civils et la mort de plus de 
1 000 personnes et causant des degats considerables aux 
installations medicales, aux etablissements scolaires et a 
d’autres infrastructures civiles. Nous restons convaincus 
que le Conseil ne peut rester silencieux et doit agir. 

C’est pourquoi nous avons depose ce projet 
de resolution humanitaire (S/2019/756) appelant a la 
cessation des hostilites. Nous avons negocie le projet 
de resolution de maniere transparente et dans le cadre 
d’un processus approfondi, et mene des echanges 
exhaustifs et de bonne foi avec tous les membres du 
Conseil. Le Conseil est maintenant saisi du resultat de 
ces negociations. 


Nous pensons que le projet de resolution est 
equilibre, qu’il a une orientation purement humanitaire 
et qu’il reconnait egalement que les mesures de lutte 
contre le terrorisme doivent etre prises conformement 
au droit international humanitaire, notamment les 
principes de distinction, de proportionnalite et de 
precaution. Le Conseil a une responsabilite claire a 
assumer aujourd’hui. De nombreuses vies sont en jeu. 
Nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
etre a la hauteur de nos obligations. 

Nous savons bien qu’une autre initiative a ete 
proposee, qui n’a pas ete communiquee a la majorite 
des membres du Conseil a l’avance ni fait l’objet de 
discussions. Aucune serie de negociations n’a ete 
organisee. Celavaal’encontredesparagraphes 80et81 de 
la note parue sous la cote S/2017/507, qui disposent 
clairement que la redaction devrait s’effectuer d’une 
maniere qui permette la participation de tous les membres 
du Conseil, et que les coredacteurs doivent tenir des 
consultations avec tous les membres du Conseil le plus 
tot possible et examiner les projets de resolution dans 
le cadre d’au moins une serie de consultations. De plus, 
cet autre projet met l’accent sur un autre sujet et ne 
reflete pas suffisamment la complexity de la situation 
a laquelle nous sommes confrontes aujourd’hui a 
Edleb. Au nom des coredacteurs, nous exhortons tous 
les membres du Conseil a voter pour notre projet de 
resolution humanitaire. 

Le President ( parle en russe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Aujourd’hui, nous allons voter sur le projet de 
resolution depose par la troika des redacteurs des textes 
portant sur les questions humanitaires, composee du 
Koweit, de l’Allemagne et de la Belgique (S/2019/756). 
Tout d’abord, examinons les objectifs declares des 
auteurs de ce texte et ceux qu’ils poursuivent reellement. 
Depuis le debut de ce debat, ils essaient de nous 
convaincre qu’ils sont guides exclusivement par des 
considerations humanitaires, qu’ils n’ont pas d’objectifs 
caches et qu’ils ne veulent pas saper l’unite du Conseil 
de securite. Si tel etait le cas, nous appuierions ce projet 
de texte sans hesitation. Toutefois, malheureusement, le 
contenu du projet de resolution et le deroulement des 
travaux le concernant montrent clairement quels sont 
les objectifs reels de nos collegues, a savoir sauver les 
terroristes internationaux qui sont retranches a Edleb 
d’une defaite definitive et jeter le blame sur la Russie et 
sur la Syrie pour la situation qui regne a Edleb. 
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Je voudrais souligner d’emblee que c’est 
precisement le fait que les auteurs ont passe sous 
silence la necessity de combattre les terroristes qui 
nous empeche d’appuyer le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Ce faisant, les coredacteurs 
essaient de faire abstraction des decisions pertinentes 
prises par le Conseil de securite. Tout en nous 
appelant a respecter le memorandum d’accord de 
Sotchi du 17 septembre 2018 concernant Edleb, les 
coredacteurs ont refuse obstinement d’inclure dans le 
projet de resolution sa disposition la plus importante, a 
savoir que les groupes terroristes ne sont pas couverts 
par le cessez-le-feu. 

Tout au long des travaux sur le projet de resolution, 
nous avons eu un sentiment de deja-vu. L’intensification 
des efforts humanitaires de nos collegues coincide a 
chaque fois avec la capture d’une zone par des terroristes, 
comme cela s’est passe a Alep et dans la Ghouta 
orientale, et c’est qui se passe actuellement aussi a Edleb. 
C’est etrange - bien que cela ne nous etonne pas - qu’ils 
n’aient pas demontre leurs ideaux humanitaires quand 
la ville de Raqqa a ete entierement rasee, une question 
que nous avons soulevee a maintes reprises au Conseil. 
Ils chantent la meme chanson a chaque fois. Alors que 
les forces gouvernementales syriennes s’approchent 
des bastions terroristes, ces terroristes se transforment 
soudainement en representants de l’opposition qui lutte 
contre le regime de M. Al-Assad. 

Le representant du Royaume-Uni nous a 
recemment convaincus qu’il y avait plus de bebes que 
de terroristes a Edleb. Des chiffres incroyables et sans 
fondement sont avances au sujet des mouvements massifs 
presumes de populations. Ou vont ces personnes? Ou 
vont-elles vivre? Les statistiques demographiques 
concernant Edleb varient par centaines de milliers de 
personnes d’une source a l’autre, y compris a l’ONU. En 
outre, nous entendons de plus en plus souvent dire 
que Hayat Tahrir al-Cham se serait transforme en une 
structure responsable et emancipee, en quelque sorte 
une administration civile qui met tout en oeuvre pour 
que les populations puissent vivre en paix dans ces 
zones. Nous avons entendu la meme chose au sujet du 
Front el-Nosra, son predecesseur. II convient de rappeler 
que ces deux groupes figurent sur la Liste du Conseil de 
securite en tant qu’organisations terroristes. 

Enfin, un autre point important est que la troika 
humanitaire a soumis a la hate ce projet de resolution 
et a tout fait pour accelerer le processus de negociation, 
pretendument a cause des massacres de civils a Edleb. En 


fait, tel n’est pas le cas. Premierement, aucune operation 
de grande envergure n’a ete menee ou n’est en cours a 
Edleb. La province observe un cessez-le-feu, qui est 
periodiquement viole exclusivement par les terroristes. 
Deuxiemement, il existe des doutes serieux quant a la 
fiabilite des donnees fournies aux medias et qui sont par 
la suite utilisees par nos collegues au sein du Conseil de 
securite. Lundi 16 septembre, nous avons organise une 
longue conference de presse au cours de laquelle, sur la 
base de donnees irrefutables, nous avons demontre que 
les cas les plus mediatises de frappes aeriennes de la 
Russie et de la Syrie contre des infrastructures civiles 
a Edleb relevent de la falsification et que le mecanisme 
de deconfliction est utilise a des fins de disinformation. 

Aujourd’hui, la representante des Etats-Unis a 
commence son intervention en disant que nous avons de 
nouveau entendu parler de frappes aeriennes contre des 
hopitaux. Nous n’avons pas entendu M me Mueller faire 
de telles affirmations. Elle a indique que la situation 
avait change apres le 31 aout. En ce qui concerne les 
hopitaux, je voudrais donner deux exemples, que nous 
avons egalement cites durant la conference de presse. 
Selon certaines allegations, l’hopital de Kafr Zeta aurait 
ete bombarde. Toutefois, nous avons constate que les 
coordonnees fournies etaient celles d’un abri souterrain 
avec un entrepot medical de fortune, situe a 4 kilometres 
de cet hopital. En ce qui concerne l’hopital central de 
Maarat Al-Numan, qui aurait egalement ete bombarde, 
il s’agit en fait d’un poste de police situe a 10 kilometres 
de l’hopital, qui sert de depot d’armes. Les deux hopitaux 
n’ont pas ete endommages. La cellule souterraine et le 
poste de police n’ont pas non plus ete bombardes. Ces 
informations nous ont ete transmises par l’ONU dans 
le cadre du mecanisme de deconfliction. L’ONU, a son 
tour, avait re?u ces coordonnees de sources fiables a 
Edleb, parce que, comme on le sait, l’ONU n’est pas 
presente sur le terrain a Edleb. Rien qu’en juillet, nous 
avons refu 12 fausses coordonnees de ce genre. Nous 
avons montre des photos d’avant et d’apres ces soi-disant 
attentats a la bombe. Les batiments et les installations, y 
compris les installations medicales, sont intacts. 

Je comprends que cette situation est desagreable 
et inconfortable pour certains membres du Conseil. Ce 
n’est pas un hasard si aucun des medias occidentaux 
qui etaient presents a la conference de presse n’a ose 
fournir des informations a ce sujet. Nous convenons 
qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit syrien, 
mais seulement une solution politique, comme c’est le 
cas pour tous les conflits, ou que ce soit. Toutefois, pour 
faciliter le processus de reglement politique, il serait 
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bon de retirer tous les groupes armes etrangers qui se 
trouvent illegalement dans le pays. 

Nous sommes convaincus que nous ne pouvons pas 
nous laisser guider par le mensonge et la desinformation 
lorsque nous prenons des decisions au Conseil de 
securite, meme si ces mensonges et cette desinformation 
sont utiles a quelqu’un. II est inacceptable et immoral 
de speculer sur les souffrances de la population civile 
qui est toujours prise en otage par des terroristes, qui 
sont parraines par nos collegues occidentaux. En outre, 
nous comprenons tous que la position adoptee par nos 
collegues occidentaux des le debut et qui n’a pas change 
au cours des travaux sur le projet de texte revele leur 
veritable objectif : forcer une fois encore la Russie a 
opposer son veto a un texte sur la question syrienne. 

Des le debut, nous avons averti les coredacteurs 
que leur projet de resolution, sous sa forme actuelle, 
etait voue a l’echec. Ils le savaient et ils le savent. 
Malgre cet avertissement, ils vont mettre le projet de 
resolution aux voix afin de saper deliberement l’unite 
du Conseil. Je voudrais poser quelques questions aux 
auteurs de ce projet de resolution. Qu’essaient-ils de 
realiser et que vont-ils realiser en faisant cela? Quel 
message envoient-ils a la communaute internationale? 
Souhaitent-ils nous voir opposer notre veto a un projet 
de resolution pendant notre presidence du Conseil de 
securite, juste avant le debut de la semaine de haut 
niveau? Est-ce ainsi qu’ils contribuent a la mise en place 
de la commission constitutionnelle? 

J’appelle les delegations qui sont veritablement 
favorable s a un reglement de la situation en Syrie et a 
la depolitisation des questions humanitaires a voter 
avec nous contre le projet de resolution depose par la 
troika des redacteurs des textes portant sur les questions 
humanitaires. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le Conseil est pret a voter sur les projets de 
resolution dont il est saisi. Je vais d’abord mettre aux voix 
le projet de resolution publie sous la cote S/2019/756, 
depose par l’Allemagne, la Belgique et le Koweit. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Belgique, Cote d’Ivoire, Republique dominicaine, 

France, Allemagne, Indonesie, Koweit, Perou, 

Pologne, Afrique du Sud, Royaume-Uni de 


Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Chine, Federation de Russie 

S’abstiennent: 

Guinee equatoriale 

Le President ( parle en russe) : Le resultat du vote 
est le suivant : 12 voix pour, 2 contre et une abstention. 
Le projet de resolution n’a pas ete adopte en raison du 
vote negatif d’un membre permanent du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membre s du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
prends a nouveau la parole au nom des coredacteurs sur 
la situation humanitaire en Syrie, a savoir le Koweit, la 
Belgique et l’Allemagne. 

En tant que membres du Conseil charges 
de la situation humanitaire a Edleb, nous sommes 
profondement degus par le resultat du vote. Une fois 
de plus, le Conseil de securite ne sera pas en mesure 
de s’acquitter de son obligation de proteger la vie 
des 3 millions de personnes, principalement des 
femmes et des enfants, qui se trouvent dans la province 
d’Edleb. Comment pouvons-nous leur expliquer, ainsi 
qu’au reste du monde, que, meme sur un projet de 
resolution purement humanitaire, aucun consensus n’a 
pu etre trouve? Nous, les coredacteurs, avons tente de 
parvenir au consensus entre les membres du Conseil. 
Agissant en tant que mediateurs de bonne foi, nous nous 
sommes efforces de tendre la main et d’ceuvrer de fagon 
transparente et constructive. Nous voulions un texte 
cible, construit autour d’objectifs humanitaires clairs, a 
savoir la cessation des hostilites, la protection des civils 
et l’allegement de leurs souffrances. Notre initiative a 
regu de nombreux appuis et nous remercions tous ceux 
qui ont soutenu nos efforts, en particulier les membres 
du Conseil qui ont vote pour le projet de resolution 
S/2019/756. 

D’autres membres ne nous ont pas appuyes, 
et nous le regrettons. Les divisions sont visibles et 
persistantes. Ces derniers jours, nous nous sommes 
employes a rapprocher les positions, les divergences 
portant essentiellement sur la lutte contre le terrorisme. 
Bien que nous soyons tous fermement resolus a 
combattre le terrorisme, nous reaffirmons une fois de 
plus que les operations antiterroristes ne dispensent 
pas les parties de leurs obligations au regard du droit 
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international humanitaire. C’est ce que nous avons 
essaye de refleter dans le projet de resolution que 
nous avons depose. Malheureusement, cela n’etait pas 
acceptable pour certains. 

Dans le meme temps, nous avons vu une autre 
initiative presentee tout juste hier, sans aucun processus 
transparent. Le texte n’a pas ete distribue ni fait l’objet 
de negociations prealables. De telles tactiques ont 
deja ete employees dans le passe et nous le regrettons. 
Pareilles methodes ne pourront jamais aboutir a l’unite 
dont le Conseil a si desesperement besoin. Pour ce qui 
est du contenu, cette initiative parallele ne met pas 
l’accent sur la protection des civils ni sur la souffrance 
des personnes et elle n’est pas a meme de prevenir une 
catastrophe humanitaire - les questions essentielles 
auxquelles le Conseil se doit de repondre. 

La Sous-Secretaire generale Ursula Mueller, dans 
son expose de ce matin (voir S/PV.8622), a clairement 
explique ce qui etait en jeu. Elle nous a donne des 
chiffres et des exemples pour nous permettre de 
prendre la mesure de la catastrophe humanitaire. Nous 
promettons aujourd’hui que nous ne nous arreterons 
pas la. Le projet de resolution n’a pas ete adopte, mais 
notre travail et notre responsabilite ne s’arretent pas la. 
Nous continuerons d’utiliser les outils a la disposition 
du Conseil pour aborder les questions humanitaires les 
plus urgentes a Edleb et ailleurs en Syrie. 

Unissons nos efforts dans l’optique du 
renouvellement du mecanisme transfrontieres a la fin 
de l’annee. Ce mecanisme est crucial pour la survie de 
millions de Syriens. Le moins que nous puissions faire 
pour les Syriens, qui ont deja souffert terriblement ces 
huit dernieres annees, c’est d’etre unis sur cette question 
qui sera prochainement debattue. 

Enfin, il n’y a pas de solution militaire a la crise 
syrienne. La seule solution est une solution politique 
fondee sur la resolution 2254 (2015) et le Communique 
de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). Nous 
reaffirmons notre ferme appui aux efforts de l’Envoye 
special Geir Pedersen. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Le vote d’aujourd’hui sur le projet de resolution 
S/2019/756, sur un cessez-le-feu humanitaire a Edleb, 
souligne la volonte de la communaute internationale de 
retablir la paix et la stability dans le nord-ouest de la 
Syrie. Le Conseil de securite doit agir pour mettre fin a 
la violence en Syrie, en particulier contre les civils, et 
pour permettre aux acteurs humanitaires de fournir une 


assistance aux populations les plus vulnerables. Apres 
quasiment de neuf annees de conflit, le peuple syrien ne 
merite rien de moins. Les Etats-Unis sont fiers d’avoir 
vote pour le projet de resolution redige par la Belgique, 
l’Allemagne et le Koweit, dans le but que nous assumions 
notre responsabilite partagee de proteger les civils dont 
la vie est en jeu. II est profondement regrettable que 
le Conseil n’ait pas ete en mesure de s’entendre sur un 
projet de resolution de cessez-le-feu qui aurait permis 
de sauver des vies a Edleb, d’autant plus que le regime 
d’Assad et ses allies se preparent a lancer une nouvelle 
offensive contre la population d’Edleb. 

II est egalement regrettable que le Conseil ne 
parvienne pas a se mettre d’accord sur un projet de 
resolution dont le libelle aurait tenu le regime d’Assad 
et la Russie responsables de leurs attaques sanglantes 
contre le peuple syrien. Qu’on ne s’y trompe pas : depuis 
cinq mois, le regime d’Assad et ses allies se livrent a 
des attaques qui ont decime la population et devaste 
les infrastructures civiles, telles que les ecoles, les 
hopitaux et les installations d’adduction d’eau. Selon 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, le regime d’Assad et la Russie ont cause 
la mort de 1 031 civils dans la province d’Edleb entre 
le 29 avril et le 29 aout. 

Aujourd’hui, ils ont beau continuer d’essayer de 
se cacher derriere leurs mensonges et leur campagne 
de disinformation au Conseil, il ne fait aucun doute 
que le regime et les forces russes responsables de ces 
attaques doivent etre tenus responsables de leurs actes. 
Le monde sait que, en depit des denegations, les avions 
russes et syriens dominent le ciel dans le nord-ouest 
de la Syrie et que jusqu’ici, la Federation de Russie 
n’a pas respecte les mesures de deconfliction mises en 
place par l’ONU pour garantir la securite des civils et 
des hopitaux. Le regime d’Assad et ses allies disent a 
la communaute internationale qu’ils ne font que mener 
des operations antiterroristes. Mais ce scenario nous le 
connaissons deja. Ce a quoi nous assistons, ce n’est pas 
a une operation antiterroriste mais a la poursuite d’une 
violente campagne militaire contre ceux qui refusent 
d’accepter l’autorite du regime d’Assad. Le veto de la 
Russie au projet de resolution d’aujourd’hui - le treizieme 
veto russe sur la Syrie - n’est qu’une nouvelle tentative 
de se disculper et de disculper le regime d’Assad de 
sa responsabilite dans la mort de milliers de Syriens, 
hommes, femmes et enfants. 

La Russie a clairement prouve, par ses actions 
au Conseil et sur le champ de bataille, qu’elle n’entend 


19-28657 


5/17 



S/PV.8623 


La situation au Moyen-Orient 


19/09/2019 


nullement proteger les civils syriens a Edleb, Alep, 
dans la Ghouta orientale ou a Deraa. Elle ne veut pas 
non plus d’un cessez-le-feu humanitaire durable. Nous 
sommes de?us que la Chine ait choisi d’etre complice 
de ces agissements et de rejoindre la Russie en decidant 
d’opposer son veto au projet de resolution. Ce que veut 
la Russie, c’est proteger Bashar Al-Assad, au detriment 
de la vie et des aspirations pacifiques du peuple syrien. 
Nous appelons une fois de plus la Russie a se rallier a 
la communaute internationale dans un processus qui 
aboutira a la stabilisation definitive du pays. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : La Republique dominicaine a 
vote pour le projet de resolution S/2019/756, depose par 
l’Allemagne, la Belgique et le Koweit, les coredacteurs 
sur le volet humanitaire de la question de la Republique 
arabe syrienne. Nous saluons les efforts herculeens 
deployes par les coredacteurs pour parvenir a l’unite au 
Conseil de securite sur un projet de resolution qui est 
crucial pour la vie de 3 millions de civils a Edleb. C’est 
une aspiration que partage la Republique dominicaine et 
pour laquelle nous avons travaille activement. 

Tout au long du processus de negociation, la 
Republique dominicaine est demeuree convaincue que 
la necessite imperieuse de mettre fin aux hostilites et 
de proteger la population civile dans le nord-ouest de la 
Syrie l’emporterait sur toute autre consideration. Helas, 
ce n’est pas ce qui s’est passe. Aujourd’hui, le Conseil 
n’a pas ete a la hauteur des attentes non seulement des 
Nations Unies, mais aussi d’une population aneantie 
par des annees de conflit. II est impossible de ne pas 
ressentir un sentiment d’echec et de deception face a 
cette situation. 

Toutefois, cela nous oblige egalement a reflechir 
a la maniere dont nous abordons l’un des defis les plus 
importants auxquels le Conseil de securite est confronts 
ces derniers temps et son impact sur le reglement du 
conflit, a savoir sa polarisation. Le processus politique, 
qui prend enfin une direction jugee acceptable par 
toutes les parties, merite que le Conseil adopte une 
resolution sans equivoque, qui, premierement, etablisse 
un cessez-le-feu inconditionnel et, deuxiemement, 
reconnaisse la necessite d’assurer sa mise en oeuvre sur 
le terrain grace a un mecanisme de surveillance et de 
responsabilisation et de maintenir un espace aussi sur 
que possible pour garantir l’acheminement de l’aide 
humanitaire a une population aux besoins pressants. 

Nous estimons que ce texte est egalement parvenu 
a repondre aux preoccupations de tous les membres du 


Conseil, d’une maniere equilibree qui respecte sa portee 
humanitaire. Nous insistons tout particulierement sur 
le fait que le texte que nous avons tous negocie met 
l’accent sur la necessite d’aligner pleinement les mesures 
antiterroristes sur le droit international humanitaire et 
sur la necessite pour toutes les parties de respecter les 
obligations qui leur incombent en matiere de protection 
des civils et des infrastructures civiles. 

Le texte que nous n’avons pas ete en mesure 
d’adopter etablit un cessez-le-feu a partir du 21 septembre. 
C’est ce jour-la que debute une nouvelle annee scolaire 
en Republique arabe syrienne. Les conditions sont-elles 
reunies pour que les enfants d’Edleb puissent suivre 
les cours sans crainte? Les ecoles sont-elles protegees? 
Les enseignants sont-ils proteges? Les enfants sont- 
ils proteges? 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Deux 
projets de resolution etaient sur la table aujourd’hui. Le 
projet de resolution des redacteurs des textes portant sur 
les questions humanitaires (S/2019/756) aurait permis de 
proteger les civils, tandis que le projet de resolution de 
la Russie et de la Chine (S/2019/757) les met en danger. 

Nous remercions les redacteurs des textes portant 
sur les questions humanitaires - la Belgique, l’Allemagne 
et le Koweit- des efforts considerables qu’ils ont deployes 
pour prendre en compte les vues de tous les membres 
du Conseil lors de la redaction du texte sur lequel nous 
venons de voter. II s’agissait d’un texte equilibre qui 
refletait la situation desastreuse a Edleb et appelait 
a juste titre a un cessez-le-feu durable, a la protection 
des civils et des infrastructures civiles et a l’acces 
humanitaire. Ce projet de resolution etait d’importance 
vitale. Depuis la premiere seance d’urgence du Conseil 
sur le volet humanitaire a Edleb, tenue le 10 mai, nous 
n’avons cesse de centrer notre attention sur la violence 
y frappant sans discrimination les civils. Le nombre de 
civils tues et deplaces continue d’augmenter. II reste peu 
de temps pour eviter une aggravation catastrophique de 
la situation humanitaire. 

En plus d’etablir un cessez-le-feu sans equivoque, 
le texte auquel la Russie et la Chine ont aujourd’hui mis 
leur veto mettait clairement l’accent sur l’importance de 
respecter les obligations juridiques internationales. Le 
fait qu’un projet de resolution ait fait l’objet d’un veto ne 
saurait pour autant justifier les attaques ciblees contre 
les civils. En effet, prendre deliberement pour cible des 
civils constitue un crime de guerre. 
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A l’inverse, le texte de la Russie et de la Chine, 
sur lequel nous voterons ensuite, pretend que la situation 
humanitaire a Edleb est causee uniquement par des 
terroristes, et non par les pilonnages aeriens effectues 
sans aucun discernement et sans egard aux principes 
de distinction et de proportionnalite. II semble que la 
derogation pour les activites antiterroristes, proposee 
par la Russie, vise a permettre la poursuite des attaques 
indiscriminees. Nous avons entendu les explications 
de la Russie selon lesquelles elle frappe les terroristes, 
mais, meme si cela etait vrai, elle a toujours des 
obligations juridiques, notamment celle de garantir la 
proportionnalite de ses actes. 

J’ai bien peur qu’au fil des annees, nous n’ayons 
vu en Syrie ce en quoi consistent reellement les 
interventions militaires du regime d’Assad et de son allie 
russe : des frappes aeriennes. Nous avons tous vu ce qui 
s’est passe apres que le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2401 (2018) : des civils ont perdu la vie. Le 
texte de la Russie et de la Chine ne serait d’aucune utilite 
pour les personnes sur le terrain qui ont desesperement 
besoin de la protection de la communaute internationale. 

La lutte contre le terrorisme ne saurait servir 
d’excuse a des attaques indiscriminees ou, pire encore, 
a des attaques ciblees contre des civils. Nous ne pouvons 
pas en conscience appuyer un texte qui permettrait cela. 
Nous appelons tous les membres du Conseil a se joindre 
a nous pour voter contre le projet de resolution de la 
Russie et de la Chine. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Le Perou souscrit a 1’evaluation de l’ONU et partage 
ses preoccupations concernant les graves consequences 
humanitaires qu’a sur la population civile l’escalade de 
la violence dans le nord-ouest de la Syrie et, partant, il 
appuie toutes les initiatives visant a la proteger. Voila 
pourquoi nous remercions les delegations allemande, 
beige et koweltienne, qui coredigent les resolutions sur la 
situation humanitaire en Syrie, des efforts considerables 
qu’elles ont deployes pour degager un consensus 
acceptable pour tous les membres du Conseil concernant 
le projet de resolution (S/2019/756) mis aux voix ce 
matin. Nous nous felicitons en outre que le texte final 
reponde a nombre des preoccupations exprimees par 
notre delegation au cours des negociations, auxquelles 
nous avons participe de maniere constructive en vue 
de parvenir a une cessation veritablement efficace des 
hostilites et de soulager reellement les souffrances de la 
population civile en Syrie. Par ailleurs, nous soulignons 
l’accent mis dans le projet sur le respect du droit 


international humanitaire et des droits de l’homme dans 
toutes les situations, ce qui inclut, bien entendu, la lutte 
contre le terrorisme. 

C’est pour toutes ces raisons que nous avons vote 
pour le projet de resolution. Le Perou regrette done 
vivement que le projet de resolution depose par les 
coredacteurs, que nous jugeons equilibre et opportun, 
n’a pu etre adopte. 

Pour terminer, nous reaffirmons la necessite 
de veiller a ce que les membres du Conseil redoublent 
d’efforts pour s’accorder sur des questions aussi 
delicates afin que nous puissions nous acquitter des 
hautes responsabilites qui nous ont ete confiees. 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Comme je l’ai dit precedemment dans ma 
declaration au Conseil (voir S/PV.8622), ma delegation 
demeure tres preoccupee par la tragedie humaine 
devastatrice qui se deroule en Syrie, en particulier par la 
situation a Edleb et dans ses environs. La priorite absolue 
du Conseil doit etre de mettre un terme aux massacres 
et aux souffrances des civils innocents. II faut que la 
violence cesse immediatement et que des pourparlers 
commencent en vue d’une transition politique conduite 
par les Syriens et refletant la volonte du peuple syrien. 

L’Afrique du Sud condamne toutes les atteintes 
aux droits de la personne, en particulier les violations 
des droits des groupes vulnerables, tels que les 
femmes, les enfants et les minorites ethniques. 
Elle condamne egalement le non-respect du droit 
international humanitaire. 

Nous nous felicitons de l’initiative de rediger 
un projet de resolution qui vise a creer les conditions 
propices a la fourniture d’un appui humanitaire 6 combien 
necessaire. Toutefois, ma delegation est preoccupee 
par la politisation de la situation humanitaire. Nous 
estimons, en revanche, que le Conseil doit avant tout 
venir en aide aux personnes prises dans la tourmente 
de ce conflit devastateur. C’est pour cette raison que 
l’Afrique du Sud a vote pour le projet de resolution des 
coredacteurs (S/2019/756), car nous considerons que 
la situation humanitaire catastrophique sur le terrain 
l’emporte sur nos preoccupations concernant certains 
elements du texte. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire a decide 
de soutenir le projet de resolution presente par les co¬ 
plumes sur la question humanitaire en Syrie (S/2019/756). 
En effet, bien qu’elle appuie fermement la lutte contre le 
terrorisme, la Cote d’Ivoire est persuadee que celle-ci 
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doit obligatoirement tenir compte des normes convenues 
en matiere de respect du droit international humanitaire, 
des droits de l’homme et du droit des refugies. 

Constante dans son appel au dialogue en vue de 
la resolution du conflit syrien, la Cote d’Ivoire met un 
point d’honneur a souligner la necessity de respecter 
le droit international et les droits de l’homme dans 
la conduite des operations militaires, en tout lieu et 
en toutes circonstances. Les normes internationales 
enjoignent en effet aux parties a un conflit d’appliquer 
les principes de distinction et de proportionnalite et leur 
font obligation de prendre toutes les mesures necessaires 
pour proteger les civils lors des conflits. 

Si mon pays se felicite de l’importance que les 
deux projets de resolution (S/2019/756 et S/2019/757) 
accordent a la situation humanitaire dans ce pays 
meurtri par plusieurs annees de conflit, il deplore 
toutefois les profondes divergences d’approches qu’ils 
defendent. Une fois de plus, helas, le Conseil se trouve 
profondement divise. La Cote d’Ivoire regrette qu’aucun 
des deux projets de resolution n’ait suscite l’unanimite 
du Conseil car les parties n’ont pas su epuiser les voies 
du dialogue necessaires en pareilles circonstances. 

C’est done le lieu de reiterer notre appel a plus de 
dialogue entre Etats membres, seul moyen pour parvenir 
a des textes consensuels qui prennent en compte les 
preoccupations de l’ensemble des parties concernees. 

M. de Riviere (France) : La France regrette que 
nous ne soyons pas parvenus aujourd’hui a un accord 
pour repondre a la crise humanitaire en cours a Edleb. 
Nous saluons les efforts de l’Allemagne, de la Belgique et 
du Koweit pour tenter de parvenir a un texte d’equilibre, 
qui aurait merite notre soutien unanime. 

Alors que la situation a Edleb n’a cesse de se 
deteriorer ces derniers mois, j ’appelle chacun d’entre nous 
a faire preuve de responsabilite et a rechercher ensemble 
la voie du compromis dans les jours a venir. Ceux qui 
sont directement parties prenantes ont la responsabilite 
de faire respecter le droit international humanitaire. La 
situation a Edleb et, de maniere plus generale, en Syrie, 
exige que nous ayons un dialogue constructif au sein de 
cette enceinte, et c’est dans cet esprit que la France, pour 
sa part, reste disposee a travailler. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): D’emblee, 
nous renouvelons notre appui aux declarations faites par 
le representant de l’Allemagne au nom des porte-plume 
a la premiere seance de ce matin (voir S/PV.8622), ainsi 
qu’a la presente seance. 


Nous sommes defus et regrettons que le Conseil 
n’ait pas assume ses responsabilites. L’histoire se 
souviendra sans aucun doute de la presente seance 
et des positions de tous les membres du Conseil de 
securite sur le projet de resolution humanitaire equilibre 
contenu dans le document S/2019/756, depose par l’Etat 
du Koweit, l’Allemagne et la Belgique, qui cherchait a 
proteger les civils d’Edleb en appelant a une cessation des 
hostilites sur place afin d’empecher que la population ne 
souffre davantage. La population d’Edleb, y compris les 
femmes, les enfants et les personnes agees, se souviendra 
du resultat du vote sur ce projet de resolution et jugera 
sans appel le Conseil de securite. 

Le fait que le Conseil n’ait pas reussi a adopter 
un projet de resolution sur une question purement 
humanitaire vient s’ajouter a la succession d’echecs 
essuyes par le Conseil sur la question syrienne. Cela fait 
de nombreuses annees que le Conseil n’enregistre aucun 
progres reel et tangible pour mettre fin aux souffrances du 
peuple syrien. Parce que le veto a ete utilise aujourd’hui, 
la vie de millions de Syriens dans le nord-ouest de la 
Syrie continuera d’etre mise en danger, or l’ONU a 
maintes fois averti que si les operations militaires se 
poursuivaient la-bas, nous serions confrontes a la pire 
situation humanitaire du XXI e siecle. 

Ce sont principalement les chiffres dont 
dispose l’ONU s’agissant de l’ampleur des souffrances 
humanitaires a Edleb qui nous ont pousse a agir et a 
presenter, en notre qualite de porte-plume, le projet de 
resolution qui a ete negocie de maniere transparente 
et inclusive pendant trois semaines, aupres de tous les 
membres du Conseil. Un contre-projet a ete presente. II 
n’a pas ete negocie. II a ete mis en bleu hier. Cela montre 
clairement la vive division qui regne au Conseil sur la 
question syrienne, alors meme que notre objectif est 
exclusivement humanitaire. 

Du fait de l’escalade militaire dans le nord-ouest 
de la Syrie depuis fin avril, plus d’un demi-million de 
personnes ont ete deplacees et pres de 1 000 civils ont 
ete tues, dont la moitie sont des femmes et des enfants. 
Les installations sanitaires, educatives et civiles ont ete 
lourdement endommagees. Ce genre d’incidents et de 
violations du droit international humanitaire a Edleb 
n’ont pas pousse le Conseil a adopter une position unifiee 
et correcte. Nous renouvelons notre condamnation des 
attaques dirigees contre des civils, par quelque partie 
que ce soit, ainsi que des attaques contre les hopitaux et 
les etablissements de sante. II faut que les responsables 
de violations du droit international humanitaire et 
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du droit international des droits de 1’homme aient a 
repondre de leurs actes. 

Le terrorisme est un fleau grave qui menace la 
paix et la securite internationales. Nous en convenons 
tous et nous sommes tous determines a lutter contre 
le terrorisme ou qu’il se produise, y compris dans la 
province d’Edleb. Toutefois, nous reaffirmons ce qui a 
deja ete dit par de nombreux Etats membres du Conseil 
et par le Secretaire general lui-meme, a savoir que les 
operations de lutte antiterroriste ne dispensent pas les 
parties de respecter leurs engagements au titre du droit 
international humanitaire, notamment l’engagement 
de proteger les civils et les installations civiles, et de 
respecter les principes de distinction, de proportionnalite 
et de precaution. 

Pour terminer, je remercie tous les Etats Membres 
qui ont appuye les efforts des porte-plume et qui ont 
vote pour le projet de resolution. Nous reaffirmons que 
l’incapacite du Conseil a adopter le projet de resolution ne 
nous decouragera pas plus qu’elle ne nous dissuadera de 
poursuivre nos efforts pour proteger les civils et pour 
ameliorer la situation humanitaire en Syrie. 

Nous soulignons une nouvelle fois qu’il n’y a 
pas de solution militaire a la crise en Syrie. La seule 
solution passe par un reglement politique qui tienne 
compte des aspirations legitimes du peuple syrien frere 
et qui garantisse la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale de la Syrie, conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Nous 
souscrivons pleinement a la declaration faite par 
l’Allemagne au nom des trois co-plumes. Qu’il me 
soit permis a present de faire quelques remarques a 
titre national. 

Tout d’abord, nous regrettons profondement 
que certains membres du Conseil n’aient pas ete en 
mesure d’appuyer le projet de resolution que nous avons 
propose sur la situation humanitaire dans le nord-ouest 
de la Syrie (S/2019/756). Depuis le debut, les trois 
co-plumes ont travaille de maniere transparente et 
constructive. Nous avons fait tout notre possible pour 
reconcilier les differentes positions jusqu’au dernier 
jour des negociations. 

Pour nous, c’est la protection des vies humaines 
qui doit etre au cceur de toute resolution sur Edleb. En ne 
parvenant pas a un consensus sur ce texte, dont l’objectif 


est purement humanitaire, le Conseil a malheureusement 
echoue vis-a-vis du peuple d’Edleb. 

La Belgique reste fermement determinee a 
lutter contre le terrorisme. C’est la volonte commune 
du Conseil mais, pour nous, une chose est claire : les 
operations de lutte contre le terrorisme ne dispensent 
pas les parties a un conflit de leurs obligations en vertu 
du droit international humanitaire. Les parties doivent 
respecter les regies qui s’appliquent aux conflits armes, 
et les principes de distinction, de proportionnalite et de 
precaution. Bombarder les populations civiles, les ecoles 
et les hopitaux ne participe en rien a la lutte contre le 
terrorisme. Au contraire, cela ne fait que creer un terrain 
fertile a davantage de terrorisme. 

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine a vote contre le projet de resolution S/2019/756 sur 
la situation humanitaire en Syrie, qui vient d’etre mis 
aux voix. 

Le Conseil de securite suit de pres la situation 
humanitaire en Syrie et a convoque de nombreuses 
seances sur ce point. En ce qui concerne la question 
d’Edleb, depuis le 31 aout, les Gouvernements russe 
et syrien appliquent le cessez-le-feu a Edleb, lequel 
est globalement respecte. Les efforts diplomatiques 
des parties prenantes internationales competentes se 
poursuivent et la situation a Edleb a pris une tournure 
positive. Dans ce contexte, il n’y a evidemment rien 
de constructif a precipiter le vote sur un projet de 
resolution qui suscite d’importantes controverses. Une 
telle demarche n’atteindra pas les resultats escomptes. 

Les organisations terroristes continuent d’etendre 
leur sphere d’influence dans le nord-ouest de la Syrie. 
Telle est l’origine de la question humanitaire a Edleb 
et cela pose un risque grave pour la securite et la 
surete dans la region. Les membres du Conseil doivent 
s’unir pour relever ensemble ce grave defi. La Chine 
a participe de maniere constructive a une negociation 
du texte et a propose des revisions raisonnables. Mais 
malheureusement, le projet de resolution qui vient d’etre 
mis aux voix n’aborde pas l’essence de la question ni 
les preoccupations fondamentales de la Chine. C’est 
pourquoi la Chine a vote contre le projet de resolution. 

La situation humanitaire en Syrie est une question 
tres complexe et sensible. Toutes les categories de 
questions humanitaires en Syrie doivent etre examinees 
de maniere globale et equilibree, au lieu d’etre axees de 
fagon selective sur certaines d’entre elles, et encore moins 
d’etre politisees. La communaute internationale doit 
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respecter la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de la Libye; ecouter attentivement les vues du 
Gouvernement syrien; et chercher une solution globale a 
la question syrienne par des moyens politiques. 

En meme temps, nous devons accorder une 
attention particuliere a la reconstruction de la Syrie 
apres la guerre et a son developpement economique et 
social et aider le peuple syrien a mener une vie pacifique, 
stable et heureuse. 

La Chine attache egalement une grande 
importance a la situation humanitaire en Syrie et y 
accorde une attention particuliere. C’est pourquoi 
la Russie et la Chine proposent un autre projet de 
resolution (S/2019/757) qui prend en consideration 
l’ensemble des questions humanitaires et de lutte contre 
le terrorisme en Syrie. Le projet appelle notamment 
au respect du droit international dans la lutte contre 
le terrorisme et a la garantie de Faeces humanitaire, 
et il reflete les besoins humanitaires du peuple syrien. 
Nous esperons qu’il recevra l’appui de tous les membres 
du Conseil. 

Je dois souligner ici que la Chine rejette fermement 
les accusations infondees portees par les representants 
du Royaume-Uni et des Etats-Unis contre la Chine. La 
Chine a le droit de prendre une decision independante 
sur la maniere dont elle vote, selon les merites d’une 
situation et en fonction des interets d’une population 
donnee. Aucun pays n’a le droit de porter deliberement 
de telles accusations. Je voudrais egalement signaler que 
la situation et les souffrances actuelles du peuple syrien 
sont precisement le resultat du comportement illicite de 
certains pays, et ce sont ces pays qui devraient reflechir 
a leur comportement. 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous deposons un projet de resolution sur 
Edleb (S/2019/757) dans le cadre des efforts visant 
a remedier a la situation humanitaire dans cette 
region de la Syrie. Contrairement a l’autre projet de 
resolution (S/2019/756) - j’ai deja parle des raisons 
du veto - notre texte est caracterise par une approche 
exclusivement humanitaire et ne contient aucun passage 
politise ou controversy. Son objectif est de maintenir le 
cessez-le-feu conclu le 31 aout, de poursuivre la lutte 
contre le terrorisme et de garantir Faeces humanitaire 
a Edleb. 


Lorsque la representante des Etats-Unis a pris la 
parole au titre des explications le vote sur ce projet, elle 
a declare que le Conseil n’avait pu parvenir a un accord 
sur le cessez-le-feu. Mais nous n’en avons pas besoin, car 
le cessez-le-feu est en vigueur a Edleb depuis le 31 aout. 
II est paradoxal que la premiere partie a violer le cessez- 
le-feu ait ete l’armee de Fair des Etats-Unis, le jour 
meme de 1’entree en vigueur du cessez-le-feu, le 31 aout. 

Nous avons egalement ete exhortes a mettre 
un terme aux attaques brutales en Syrie. Je pense que 
c’est a eux-memes que les Etats-Unis devraient lancer 
de tels appels. Nous nous souvenons bien de la fagon 
dont l’armee de Fair des Etats-Unis a combattu les 
terroristes en Iraq, a Mossoul et dans d’autres regions. 
Nous nous souvenons comment ils y ont respecte le 
droit international humanitaire. Les forces aerospatiales 
russes ne rasent pas des villes entieres, elles ne frappent 
des cibles que la ou se trouvent des terroristes et s’il 
existe des renseignements fiahles et verifies, tout en 
evitant toute attaque qui pourrait mettre les civils 
en danger. 

Je ne pense pas qu’aucun des membres du Conseil 
de securite ne puisse s’opposer a Fun quelconque des 
points de notre projet de resolution. Aujourd’hui, nous 
avons l’occasion de parvenir a un accord sur la situation 
humanitaire en Syrie. Mais s’il y a des objections a 
cela, alors nous-memes et l’ensemble de la communaute 
internationale serions tres interesses de les entendre. 

Nous encourageons nos collegues a tenir compte 
des elements suivants lors du vote sur le projet russe. 

La phase de combat arme du conflit syrien est 
essentiellement terminee. Ceux qui sont reellement 
interesses par un reglement politique se sont joints au 
processus. Beaucoup de travail a deja ete accompli et 
nous devons soutenir cet effort concerte, y compris 
par les Nations unies, au lieu d’utiliser les questions 
humanitaires a des fins politiques. Les seuls qui 
prolongent la guerre, qui visent a detruire l’Etat syrien et 
a causer des souffrances aux civils, sont les terroristes. 
Les tentatives visant a les proteger ou a les presenter 
comme une opposition deradicalisee sont inacceptables. 

En outre, comme le stipule notre projet, la 
communaute internationale doit prendre toutes les 
mesures necessaires pour ameliorer la situation 
humanitaire a Edleb. Nous esperons que les membres 
du Conseil de securite adopteront une approche 
constructive pour appuyer notre projet. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution publie sous la cote S/2019/757, depose par la 
Chine et la Federation de Russie. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Chine, Federation de Russie 
Votent contre : 

Belgique, Republique dominicaine, France, 

Allemagne, Koweit, Perou, Pologne, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent: 

Cote d’Ivoire, Guinee equatoriale, Indonesie, 

Afrique du Sud 

Le President (parle en russe) : Le resultat du vote 
est le suivant: 2 voix pour, 9 voix contre et 4 abstentions. 
Le projet de resolution n’a pas ete adopte parce qu’il n’a 
pas obtenu le nombre de voix requis. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : La 
Pologne a vote contre le projet de resolution publie sous 
la cote S/2019/757. Qu’il me soit permis de rappeler que 
nous avons Fobligation morale et juridique de fournir 
un acces immediat, complet, sur et sans entrave a Faide 
humanitaire et d’empecher la catastrophe humaine qui 
se deroule dans la province d’Edleb. II est tout aussi 
important que l’ensemble des activites entreprises par les 
Etats pour lutter contre le terrorisme soient pleinement 
conformes aux obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. La lutte contre le 
terrorisme ne doit pas servir de pretexte a des violations 
des droits de l’homme, et rien ne saurait justifier que des 
civils et des infrastructures civiles soient pris pour cible 
sans discrimination. 

La Pologne continue de condamner fermement 
tout acte de terrorisme et demeure profondement 
attachee a la lutte contre le terrorisme. Le projet de 
resolution propose par la Federation de Russie et la 
Chine omet ce point important. Par consequent, nous 
n’avons pas ete en mesure de l’appuyer. 


M. Syihab (Indonesie) {parle en anglais ) : Ma 
delegation prend la parole a la suite du vote sur les deux 
projets de resolution (S/2019/756 et S/2019/757). 

L’Indonesie a toujours appele a l’unite au sein du 
Conseil de securite pour la tache tres urgente de sauver 
des vies humaines. Cela a toujours ete notre priorite. 
Nous partageons le message que le Secretaire general a 
livre hier lors de la conference de presse au debut de la 
soixante-quatorzieme session de l’Assemblee generale : 
« Donnez la priorite aux peuples, a leurs besoins, a 
leurs aspirations et a leurs droits. » Ce message vaut 
pour les 3 millions de personnes vivant a Edleb : ils ont 
besoin d’etre proteges; leurs aspirations sont de rester en 
securite et ils ont le droit de vivre en paix. 

A cet egard, il est en effet regrettable que le 
Conseil n’ait pu parvenir a un consensus. L’Indonesie 
a vote pour le projet de resolution depose par les co- 
redacteurs, car le projet de texte contient des elements 
essentiels pour le renforcement immediat des efforts 
que nous deployons pour alleger les souffrances de la 
population dans la province d’Edleb et empecher toute 
nouvelle deterioration de la situation humanitaire dans 
cette zone. Le processus de negociation du texte a ete 
long et complexe, avec de nombreuses divergences entre 
les membres du Conseil. Aussi tenons-nous a remercier 
les co-redacteurs de leur travail acharne. 

Tout en appreciant les efforts deployes par 
la Russie et la Chine pour elaborer l’autre projet de 
resolution, nous estimons que le potentiel que presente 
le texte pour gerer la situation reelle sur le terrain n’a pas 
ete pleinement examine. En effet, le texte n’a ete soumis 
qu’hier et le Conseil n’a pas ete en mesure d’en discuter 
de maniere exhaustive. Nous considerons egalement 
qu’a ce stade critique de la situation humanitaire a 
Edleb, nous avons besoin d’une resolution qui reflete 
pleinement le besoin urgent d’alleger immediatement la 
douleur, la frustration et les souffrances de la population. 
L’lndonesie croit sincerement que nous avons besoin 
d’une percee pour sauver la vie de ces personnes. 
Comme je l’ai dit ce matin, le Conseil doit faire en sorte 
ce qu’il ne soit pas trop tard pour reagir a la situation 
humanitaire a Edleb (voir S/PV.8622). 

II est imperatif que le Conseil s’accorde a ne pas 
politiser une situation humanitaire, quelle qu’elle soit. 
Ce n’est que par un accord collectif sur cette question 
qu’il pourra s’acquitter efficacement de son mandat. 
Ma delegation a bon espoir que le Conseil continuera 
d’etudier les moyens de traiter a Funisson cette question 
tres importante. 
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M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ): Nous nous sommes abstenus dans le vote sur 
les deux projets de resolution (S/2019/756 et S/2019/757) 
pour marquer notre disaccord avec le manque d’entente 
et d’unite au sein du Conseil de securite sur une question 
aussi cruciale et importante que le conflit syrien, dans 
lequel de nombreuses vies humaines, notamment 
celles de civils, femmes, enfants, femmes enceintes et 
personnes ayant des besoins speciaux, sont sacrifices. 
Cette division et cette mesentente sont d’autant plus 
graves que nous nous efforpons de faire face a la grave 
situation humanitaire qui prevaut actuellement a Edleb. 

Nous avions espere que les negociations 
seraient elargies et approfondies sur les projets de 
resolution deposes par les redacteurs dans un esprit de 
souplesse et de bonne volonte, en tenant compte avant 
tout de la situation critique de la population civile en 
Syrie, en particulier a Edleb, et en mettant de cote les 
interets geostrategiques des pays ayant une influence 
majeure sur les parties au conflit. Nous avions espere 
revivre 1’experience faite il y a quelques jours avec la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
lorsque nous etions prets a jeter aux orties le projet 
de resolution concerne, mais avons pu heureusement 
trouver un accord et l’adopter a l’unanimite. Pourquoi 
ne pouvons-nous pas faire de meme avec la situation 
humanitaire en Syrie et les armes chimiques dans 
ce pays? 

C’est pourquoi nous avons decide de nous ahstenir 
dans le vote sur les deux projets de resolution. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Une fois de plus, nous nous retrouvons 
au Conseil de securite face a une scene surrealiste et 
absurde que les trois membres permanents occidentaux 
du Conseil ne cessent de repeter en se drapant du manteau 
des redacteurs des textes portant sur les questions 
humanitaires. Depuis le dernier expose presente par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(voir S/PV.8593), ils ont entrepris de rediger un projet 
de resolution politique partial (S/2019/756) - et non 
humanitaire - sous couvert de ce qu’ils appellent un 
cessez-le-feu dans le nord-ouest de la Syrie. 

II est desormais confirme que l’encre de cette 
plume seche lorsqu’il s’agit des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite qui ont ete commis et 
qui sont encore commis par la soi-disant coalition 
internationale, dirigee par les Etats-Unis et leurs sbires 
au sein des organisations terroristes et des milices 
illegitimes qui leur sont affiliees. L’encre de cette plume 


seche egalement lorsqu’il s’agit de la presence etrangere 
illegale sur le territoire de mon pays, qu’elle soit 
americaine, britannique, franchise ou turque. Elle seche 
egalement lorsqu’il s’agit des agressions israeliennes a 
repetition, qui sont encouragees par le silence du Conseil 
et l’immunite accordee par certains de ses membres 
permanents aux autorites d’occupation israeliennes pour 
leurs pratiques, et ce, depuis des decennies. 

Certains collegues ont dit que la lutte contre 
le terrorisme ne nous degage pas de l’obligation de 
respecter nos engagements pertinents en vertu du 
droit international humanitaire. Cependant, je n’ai 
pas entendu ces memes collegues dire, par exemple, 
que creer le terrorisme ne dispense pas du respect 
des engagements au titre du droit international et des 
dispositions de la Charte des Nations Unies. Tant le 
droit international que les dispositions de la Charte 
l’emportent sur le droit international humanitaire, ou du 
moins sont sur un pied d’egalite. Mais pour que le droit 
international humanitaire soit respecte, il faut d’abord 
que les dispositions de la Charte des Nations Unies et du 
droit international soient respectees. 

L’histoire se souviendra de cette seance, parce que 
d’aucuns ont cherche a bousculer la presidence russe, 
comme ce fut le cas le 8 octohre lorsque la Federation 
de Russie presidait le Conseil (voir S/PV.7785). Certains 
pays ont tente a l’epoque de presenter un projet de 
resolution visant a porter un coup a la presidence 
russe du Conseil. L’histoire se repete, car l’objectif de 
cette seance n’est pas de fournir une aide humanitaire 
au peuple syrien, mais plutot d’utiliser ce point de 
l’ordre du jour a des fins politiques et d’embarrasser la 
presidence russe. 

Comme pour les resolutions precedentes adoptees 
par le Conseil, le projet de resolution (S/2019/757) dont 
nous sommes saisis dispose, au deuxieme alinea du 
preambule, que le Conseil de securite reaffirme « son 
plein respect de la souverainete, de l’independance, 
de l’unite et de l’integrite territoriale de la Republique 
arabe syrienne ». Toutefois, les pratiques des redacteurs 
ont montre qu’il y a un grand fosse entre le principe et 
l’application de ce paragraphe particulier. Les redacteurs 
du slogan humanitaire ont viole la souverainete de la 
Republique arabe syrienne, ce qui est inacceptable. 

Comment les redacteurs des textes portant sur les 
questions humanitaires peuvent-ils s’acquitter de leurs 
fonctions et diriger ce mouvement, qui est cense etre 
sous-tendu par des facteurs humanitaires, alors qu’ils 
ont demande la tenue de cette seance et depose un projet 
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de resolution sans veritable coordination ni consultation 
avec la delegation de la Republique arabe syrienne? 
Apres tout, c’est notre delegation qui est concernee au 
premier chef par l’examen d’un tel projet de resolution. 
Comment peuvent-ils faire mine de ne pas savoir que 
le Gouvernement syrien a accepte un cessez-le-feu dans 
la zone de desescalade d’Edleb, a partir du 31 aout, 
tout en maintenant le droit de reagir a toute violation 
par des terroristes, conformement a l’accord d’Astana 
sur la creation des zones de desescalade et a l’accord 
de Sotchi? 

Nous sommes en droit de nous demander pourquoi 
les coredacteurs, dans leur projet de resolution, ne font 
aucune reference au fait que les groupes terroristes 
sont exclus de l’accord sur la cessation des hostilites. 
II est bien connu que l’accord d’Astana sur la creation 
de zones de desescalade ne couvre pas les groupes 
armes inscrits sur la Liste du Conseil de securite en 
tant qu’entites terroristes. L’accord prevoit un certain 
nombre d’engagements, notamment celui de contraindre 
les groupes armes qui ont signe l’accord d’Astana a 
se dissocier des organisations terroristes, notamment 
Daech, le Front el-Nosra et les autres groupes qui leur 
sont affilies. 

Les accords d’Astana et de Sotchi mettent tous 
deux l’accent sur le droit du Gouvernement syrien et de 
ses allies de lutter contre les organisations terroristes, 
quel que soit leur nom. Tout cela ne figure pas dans 
le projet de resolution depose par les redacteurs des 
textes portant sur les questions humanitaires. Comment 
ces redacteurs peuvent-ils pretendre qu’ils se soucient 
de la situation humanitaire en Syrie alors qu’ils ne 
mentionnent pas, dans le projet de resolution, la cause 
principale de la crise humanitaire dans ce pays, a savoir 
le terrorisme qui est parraine, malheureusement, par 
certains pays membres du Conseil? Ils passent egalement 
sous silence la presence des milliers de combattants 
terroristes etrangers en Syrie. 

A titre d’exemple, le Gouvernement federal 
allemand a annonce recemment, en reponse a une 
question soumise au Parlement par Konstantin Kuhle, 
un expert en affaires interieures du parti liberal 
allemand, que le nombre de combattants etrangers 
allemands en Syrie et en Iraq s’eleve a 500 terroristes, 
dont 360 environ combattent encore dans les rangs des 
organisations terroristes. Ce sont la les statistiques du 
Gouvernement allemand, qui mettent en lumiere ce qui 
a ete confirme - la presence de milliers de terroristes 
en provenance d’Europe. Comment mon collegue, le 


Representant permanent de l’Allemagne, peut-il faire 
abstraction de ces informations importantes fournies 
par son propre gouvernement? Comment peut-il ne pas 
mentionner la necessite de lutter contre le phenomene 
des combattants terroristes etrangers et la necessite 
pour leurs pays et leurs maitres de les retirer du 
territoire syrien? 

A propos, je voudrais revenir sur ce que mon 
collegue, le representant du Koweit, a dit lors de la 
derniere seance du Conseil sur cette question (voir 
S/PV.8609), en niant l’existence du mouvement salafiste 
au Koweit et d’un terroriste nomme Al-Mteiri. J’ai 
ici une affiche qui a ete distribute par le mouvement 
salafiste dans les rues du Koweit. On peut voir des 
photos de ressortissants koweitiens sous cette banniere 
« Declaration de guerre - le jihad en Syrie ». Ce sont 
tous des membres koweitiens du mouvement salafiste 
kowei'tien. Voici une autre affiche de ce genre. 

J’ai egalement une copie d’un article du New York 
Times dont mon collegue, le representant du Koweit, 
a egalement nie l’existence. II porte sur un sergent de 
l’armee kowei'tienne, M. Al-Mteiri. Voici ce qui est 
ecrit : 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

« Ghanim al-Mteiri collecte les fonds 
et les transfere en Syrie au profit des rebelles 
qui combattent le President Bachar al-Assad. 
M. Mteiri - Tun des dizaines de Koweitiens qui 
collectent publiquement des fonds pour armer 
l’opposition - a contribue a faire de ce petit Etat 
riche en petrole du golfe Persique une agence 
virtuelle de Western Union pour les rebelles 
syriens, et l’essentiel des fonds collectes sont 
verses a un groupe syrien affilie a Al-Qaida. Une 
initiative menee au Koweit a permis de collecter 
des fonds pour equiper 12000 combattants 
rebelles a hauteur de 2 500 dollars chacun... Les 
donateurs peuvent obtenir le « statut argent » en 
contribuant 175 dollars pour l’achat de 50 balles 
pour les fusils de precision, ou le « statut or » en 
contribuant le double pour huit obus de mortier. » 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

L’Amer ican Carnegie Endowment for International 
Peace a publie deux etudes sur le mouvement salafiste 
kowei'tien et sur l’appui qu’il apporte au terrorisme en 
Syrie et en Iraq. Le representant du Koweit m’a demande 
de fournir des noms ou des documents, si je les avais. 
Me voici, je suis en train de presenter ces documents. 
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Quiconque en veut un exemplaire peut s’adresser a la 
Mission permanente de la Republique arabe syrienne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a New York. 

Comment les coredacteurs etlescoauteursduprojet 
de resolution peuvent-ils pretendre qu’ils se soucient de 
la situation humanitaire alors qu’ils ont participe des le 
premier jour a la pretendue Coalition mondiale contre 
Daech, qui n’a en aucune fagon combattu le terrorisme? 
Au lieu de cela, cette coalition a deliberement et 
systematiquement detruit les infrastructures syriennes, 
notamment les ponts de l’Euphrate, des silos a grains, 
des ecoles, des hopitaux et des villages ou regnaient 
la securite. Elle a tue des milliers de civils et a sauve 
des responsables terroristes membres de Daech dans 
les deux villes de Hajin et Baghouz dans la province de 
Dei'r el-Zor et dans la ville de Raqqa, afin de les recycler 
et de les utiliser dans d’autres pays en tant qu’opposition 
democratique moderee terroriste. 

Comment les coredacteurs peuvent-ils pretendre 
qu’ils se soucient des questions humanitaires alors que 
le projet de resolution fait fi de l’annonce dangereuse 
faite par les Etats-Unis et la Turquie concernant la 
conclusion d’un accord sur la creation d’une zone dite 
sure sur les territoires syriens et l’organisation de 
patrouilles conjointes? Un tel accord compliquerait et 
prolongerait la crise en Syrie en creant de nouveaux faits 
sur le terrain dans les zones ou les forces de ces deux 
pays occupants sont illegalement deployees. 

Comment les coredacteurs peuvent-ils pretendre 
qu’ils se soucient des questions humanitaires alors qu’ils 
contribuent au terrorisme economique en imposant 
des mesures economiques coercitives unilaterales, 
qui ont des consequences graves et catastrophiques 
pour les Syriens et compromettent la capacite du 
Gouvernement syrien a repondre aux besoins quotidiens 
de la population? 

Pour terminer, pour tous ces motifs, mon 
gouvernement tient a remercier tous les pays qui 
ont vote contre le projet de resolution, en particulier 
les delegations russe et chinoise, et ceux qui se sont 
abstenus dans le vote pour defendre les principes du droit 
international et les dispositions de la Charte des Nations 
Unies - avant tout, le respect de la souverainete des 
Etats et la non-ingerence dans leurs affaires interieures. 

Le President (parle en russe ) : Le representant 
du Koweit a demande la parole pour faire une 
autre declaration. 


M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): D’emblee, 
je voudrais m’excuser aupres du Conseil de securite 
d’avoir demande la parole a une heure aussi tardive. 

Je ne voulais pas vraiment m’ecarter du sujet a 
l’examen. Toutefois, le representant de la delegation 
syrienne a fait reference au Koweit plus d’une fois et 
a presente certains documents qui ne sont que des 
articles de journaux. L’objectif est clair : attaquer le 
Koweit pour essayer de faire passer la crise en Syrie 
pour une crise terroriste. Le representant soutient que 
la principale raison qui a provoque la crise en Syrie est 
le terrorisme. Cependant, au debut, ce n’etait pas du tout 
une crise terroriste. 

Les coupures de presse qu’il a presentees, comme 
celles provenant des journaux koweitiens ou de l’article 
du New York Times, ont tous ete publiees en 2012 ou 
2013. II a l’habitude de faire reference a des coupures de 
presse de ce genre a l’occasion de chaque reunion. Je me 
demande pourquoi mon collegue, le representant syrien, 
aime repeter ce qui a ete publie dans les journaux. 
J’aurais prefere qu’il parle de la position officielle du 
Koweit pour que nous puissions reagir, au lieu de faire 
reference a des annonces faites par d’autres personnes il 
y a sept ans et d’essayer, par tous les moyens, d’associer 
le Gouvernement koweitien au terrorisme. Lors de la 
derniere seance (voir S/PV.8609), il a affirme qu’il avait 
le Koweit plus a cceur que moi, mais il est clair que son 
objectif principal est de diffamer le Koweit. 

J’ai deja reagi aux informations qu’il a evoquees 
concernant les terroristes et certains individus, qui 
datent de 2012 et de 2013. J’ai dit que si l’Ambassadeur 
Ja’afari avait des preuves, il devait les presenter. 
Pourquoi le Gouvernement syrien n’a-t-il pas fourni 
ces documents, s’ils sont fiables, au Comite cree 
par la resolution 1267 (1999) ? Si ces personnes sont 
des terroristes et ont commis des violations graves, 
comme par exemple le genocide ou des crimes contre 
l’humanite, il peut communiquer les elements de preuve 
au Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables, qui a ete cree par 
l’Assemblee generale. Ces documents peuvent toujours 
etre presentes a ce mecanisme bien connu afin que 
tous ceux qui ont commis un crime en Syrie aient a 
en repondre. 

Nous faisons partie des pays qui ont vote 
pour la resolution 71/248 de l’Assemblee generale 
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portant creation du Mecanisme international, 
impartial et independant afin de faire en sorte que 
ceux qui commettent des crimes en Syrie soient tenus 
responsables. Mais la Syrie a rejete ce mecanisme 
qui est aujourd’hui operationnel. II appartient done a 
FAmbassadeur Ja’afari de presenter toutes les preuves 
qu’il souhaite. Comme je l’ai dit la derniere fois, 
j’aimerais qu’il fasse reference a des documents des 
Nations Unies et pas simplement a des coupures de 
presse qui ne sont pas entierement exactes. Parfois, le 
New York Times publie des articles qui sont favorables 
a la Syrie, mais la plupart du temps, ses articles sont 
critiques a l’egard du Gouvernement syrien. Mais je ne 
veux pas parler de ces articles, car nous nous fondons 
toujours sur les declarations de l’ONU et de ses divers 
organes, en particulier en ce qui concerne les violations 
flagrantes commises dans les differentes provinces de 
la Syrie. Les crimes ont ete repertories et confirmes 
par des images satellitaires. II y a des documents et des 
temoins; ils ne peuvent etre contestes. C’est pourquoi 
nous voudrions que FAmbassadeur Ja’afari s’appuie sur 
ces documents. S’il y a un individu ou un groupe de 
personnes qui, selon lui, a commis des crimes contre le 
peuple syrien, il devrait presenter des preuves au Comite 
des sanctions ou au Mecanisme, contre lequel son pays 
a vote. 

L’Ambassadeur Ja’afari a longuement critique les 
coredacteurs au debut de sa declaration. II a declare que 
l’agression israelienne etait savamment ignoree. Nous 
n’avons de cesse de condamner l’agression israelienne 
contre la Syrie et d’insister sur la securite, la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Syrie. 
Lorsque les Etats-Unis ont reconnu la souverainete 
d’Israel sur le Golan, nous avons ete parmi les pays qui 
ont demande que le Conseil de securite se reunisse et 
adopte un projet de resolution sur cette question. Mais 
la Syrie s’est opposee a cette demande et n’a pas voulu 
que nous discutions au Conseil de securite d’un projet de 
resolution qui aurait condamne la souverainete d’Israel 
sur le Golan. 

Le President {parle en russe ): Le representant de 
la Republique arabe syrienne a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ): Tout d’abord, mon pays est profondement attache 
a ses relations fraternelles avec le Koweit. Chaque fois 
que j’ai evoque la presence de terroristes kowei'tiens 
en Syrie, j’ai dit tres clairement que je ne visais pas le 
Gouvernement de l’Etat du Koweit. Cependant, il est de 


notre devoir d’attirer son attention sur l’existence de ces 
terroristes et de personnes qui financent le terrorisme. 
Un certain nombre de ressortissants kowei'tiens sont 
charges de promouvoir le terrorisme et de collecter 
des fonds devant etre envoyes aux terroristes en Syrie. 
Autrement dit, il y a des citoyens kowei'tiens qui tuent 
des Syriens sur le territoire syrien. Je ne comprends 
pas pourquoi mon collegue le representant du Koweit 
reagit de maniere si epidermique a chaque fois qu’on 
parle des terroristes kowei'tiens en Syrie. Il y a aussi des 
terroristes beiges, frangais, britanniques, australiens, 
etc. Il y a en Syrie des terroristes venus d’une centaine 
d’Etats Membres de cette organisation internationale, 
qui combattent et tuent des Syriens. 

Aucun representant des nationality concernees ne 
s’en est emu outre mesure ici. Ces informations figurent 
dans un rapport officiel publie par un organe subsidiaire 
du Conseil de securite charge de la lutte antiterroriste. 
Pourquoi cette susceptibility excessive lorsque nous 
disons qu’il y a des terroristes kowei'tiens appartenant a 
un mouvement salafiste qui combattent en Syrie et tuent 
des Syriens? Comment peut-on nier ces affirmations 
alors que le Carnegie Institute a publie deux etudes sur le 
mouvement salafiste au Koweit? Ce que j’ai ici en main, 
ce ne sont pas des coupures de presse, mais des affiches 
qui ont ete distributes au Koweit par un certain nombre 
d’individus, dont certains sont membres du Parlement 
kowei'tien. Ces personnes ont leve des centaines de 
millions de dollars devant etre envoyes en Syrie pour 
financer le terrorisme. Des dizaines d’articles ont ete 
publies a ce sujet par plusieurs journaux, dont le New 
York Times. Nous disposons de nombreuses preuves; 
des preuves que nous avons transmises au Conseil de 
securite et aux organes subsidiaires charges de la lutte 
contre le terrorisme. 

En ce qui nous concerne, nous ne nous contentons 
pas de mots et nous avons envoye des centaines d’elements 
de preuve au Comite contre le terrorisme concernant la 
presence de combattants terroristes etrangers en Syrie, 
parmi lesquels des ressortissants kowei'tiens. Il y a aussi 
des terroristes syriens qui combattent le Gouvernement 
syrien. Devrais-je m’offusquer si quelqu’un me disait 
qu’il y a des terroristes syriens qui combattent le 
Gouvernement syrien en Syrie? Non, parce que c’est 
un fait. Il y a des terroristes syriens et des combattants 
terroristes etrangers qui luttent contre le Gouvernement 
syrien en Syrie, pour le compte d’elements etrangers. 
Nous parlons en toute transparence. Nous n’inventons 
rien. Tout le monde au Conseil sait de quoi nous parlons. 
Des rapports ont ete publies par le Conseil sur la 
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question des combattants terroristes etrangers en Syrie. 
II y a quatre ou cinq ans, le Conseil niait l’existence 
de combattants terroristes etrangers en Syrie. Mais 
aujourd’hui, le Conseil est passe du deni total a la pleine 
reconnaissance du fait qu’il y a des terroristes etrangers 
en Syrie. 

Un certain nombre de membres du Conseil nous 
font en fait concurrence, ainsi qu’a nos allies, dans la 
lutte contre ce terrorisme etranger, en toute hypocrisie. 
Mais quand il s’agit de notre douleur, il ne devrait pas 
y avoir de place pour la susceptibility. Des centaines de 
milliers de Syriens ont ete tues par des terroristes. Les 
terroristes ont detruit l’infrastructure de notre pays dans 
le cadre d’une ingerence etrangere. Je ne veux pas d’un 
projet de resolution. Je veux que les 22 resolutions qui 
ont ete adoptees soient mises en oeuvre. Avons-nous 
reellement besoin d’une nouvelle resolution? Le 
Conseil a adopte 12 resolutions visant a lutter contre le 
terrorisme. Qu’elles soient mises en oeuvre! Appliquons 
les 12 resolutions du Conseil de securite contre le 
terrorisme, et cela mettra fin au probleme. Mais que l’on 
dise une chose et que l’on fasse tout le contraire, c’est la 
le comble de l’hypocrisie. 

Le President {parle en russe) : Le representant 
du Koweit a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Je 
m’excuse de devoir prendre encore une fois la parole. 

Je vais tout d’abord reprendre la ou le representant 
syrien a termine, c’est-a-dire en demandant au Conseil 
de securite de mettre en oeuvre ses resolutions relatives 
a la lutte contre le terrorisme. J’invite a mon tour les 
autorites syriennes a mettre en oeuvre les resolutions du 
Conseil sur les armes chimiques et sur le volet politique, 
en tete desquelles la resolution 2254 (2015). Telle est 
la position officielle que le Koweit a toujours adoptee 
dans le cadre des seances publiques du Conseil. Je ne 
voudrais pas que mon collegue syrien s’en etonne. Il 
connait tres bien la position officielle du Koweit. Nous 
voulons une solution politique en Syrie - une solution 
fondee sur les resolutions du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2254 (2015) et le Communique 
de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). Je ne pense pas 
que cette position devrait deranger nos freres syriens. 

S’agissant de la lutte contre le terrorisme, 
nous estimons qu’elle n’exonere aucune partie de 
sa responsabilite de respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 


Thomme. Telle est notre position, et nous ne cessons 
de la reaffirmer. Elle est conforme a celle de la Ligue 
des Etats arabes et de l’Organisation de la cooperation 
islamique, ainsi qu’au droit international, a la Charte des 
Nations Unies et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Concernant ce qu’a dit le representant syrien 
au sujet de la presence de terroristes koweitiens, il se 
refere toujours a des documents faisant etat de citoyens 
koweitiens qui se battent en Syrie. Nous savons qu’il y 
a des combattants etrangers en Syrie. C’est pourquoi le 
Koweit et d’autres Etats ont parraine une resolution de 
l’Assemblee generate sur les droits de l’homme en Syrie, 
dont le texte exige le retrait des combattants etrangers, 
les condamne et interdit leur presence en Syrie pour 
combattre aux cotes de quelque partie que ce soit. Nous 
savons aussi que certaines milices combattent aux cotes 
du Gouvernement syrien. Certaines milices de la region 
sont considerees par de nombreux pays comme des 
milices terroristes. Des ressortissants d’un meme pays 
combattent dans les deux camps. C’est pourquoi nous 
avons depose un projet de resolution exigeant le depart 
de toutes les forces etrangeres. 

Sije prends laparole, c’estparce que le representant 
de la Syrie tire ses chiffres et ses informations de la 
presse, affirmant qu’un sergent, comme indique dans le 
New York Times, a amasse 400 millions de dollars. Il a 
egalement indique par le passe qu’une personne aurait 
reussi a reunir des milliards de dollars et envoye des 
armes. Cela depasse l’entendement. Lorsqu’il y a des 
preuves, nous prenons des mesures. Nous rejetons l’idee 
meme que des personnes puissent avoir des liens avec 
des groupes terroristes. 

Au debut de la crise syrienne, personne n’avait 
entendu parler de Daech ou du Front el-Nosra. A 
l’epoque, la communaute internationale et la Ligue des 
Etats arabes ont adopte des resolutions dans l’interet 
et avec l’appui du peuple syrien. Des resolutions ont 
ensuite ete adoptees pour suspendre le droit de la Syrie 
de sieger a la Ligue des Etats arabes et a l’Organisation 
de la cooperation islamique. Cette mesure est encore en 
vigueur aujourd’hui. 

Le President (parle en russe ) : Bien que je 
respecte le droit des delegations de faire des declarations 
supplementaires - et je vais d’ailleurs donner la parole 
au representant de la Republique arabe syrienne -, je 
crains que le debat soit sans issue, et je pense qu’il est 
temps de conclure. Je demande aux membres du Conseil 
de respecter cette decision et d’etre brefs. 


16/17 


19-28657 



19/09/2019 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8623 


M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je m’excuse de prendre la parole pour la 
troisieme fois. Je ne serai pas long. 

La derniere chose que je souhaite, c’est me 
disputer avec mon collegue, l’Ambassadeur du Koweit. 
Je veille aux interets de mon peuple. C’est a lui et a 
toutes les personnes ici presentes que je m’adresse. Nous 
ne sommes plus membres de la Ligue des Etats arabes 
depuis que ses representants sont venus au Conseil 
dans le but de le monter contre nous et de militariser 
la situation en Syrie. C’est pourquoi mon collegue, 
l’Ambassadeur du Koweit, a tort de citer la Ligue des 
Etats arabes comme une reference credible. Nous ne 
sommes membres ni de la Ligue des Etats arabes ni 
de l’Organisation de la cooperation islamique. Par 
consequent, a nos yeux, ces deux organisations ne sont 
pas credibles et leurs positions politiques ne sont pas 
contraignantes pour le Gouvernement de mon pays. 

Nous ne tirons pas uniquement nos informations 
de la presse. Nous avons un gouvernement responsable 
qui dispose d’un service et d’organes de renseignement 
solides. Nous disposons egalement de dizaines de 
milliers de documents que nous avons trouves dans des 
cachettes de terroristes. II s’agit de documents rediges 
par des terroristes, qui contiennent une grande quantite 
d’informations demontrant que certains Etats du Golfe 
parrainent le terrorisme en Syrie. C’est un fait avere. 
Nous avons envoye au Conseil des centaines de lettres 
contenant des noms, des adresses, des chefs d’accusation 
et des lieux. Nous avons encore beaucoup d’autres 
informations que nous revelerons en temps voulu. 
Toutes les missions du Conseil qui sont depechees en 
Syrie et qui participent a la lutte contre le terrorisme 
sont stupefaites lorsqu’elles refoivent des informations 


de Damas. II n’y a qu’a demander au Chef de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions ce 
qu’il a pense de sa derniere visite a Damas. Nous ne nous 
appuyons pas uniquement sur des articles de journaux; 
nous disposons d’informations fondees et averees 
et d’aveux, dont une grande partie a ete transmise au 
Conseil de securite. 

Le pire n’est pas de commettre des erreurs, mais 
de ne pas les corriger. Alors cessons d’agir de la sorte. 
Une aide est apportee aux groupes terroristes en Syrie 
et en Iraq. Daech et le Front el-Nosra, ces ordures 
humaines, sont-ils sortis de nulle part? Qui a aide ces 
terroristes et leur a delivre des visas? Qui leur a permis de 
traverser les frontieres internationales pour rejoindre les 
capitales? Qui a donne 2 500 dollars a chaque terroriste 
pour travailler comme tireur d’elite et tuer des Syriens? 
Qui les a formes? Comment sont-ils redeployes d’Edleb 
au Nigeria, a l’Algerie, a l’Afghanistan et au Yemen? 
Nous posons toutes ces questions a des diplomates 
chevronnes, et non a des amateurs. Ces questions sont 
de la plus haute importance. 

Ce que nous subissons aujourd’hui, d’autres le 
subiront demain ou apres-demain. Si les membres du 
Conseil font preuve de negligence dans la lutte contre 
le terrorisme en Syrie, ils seront tous frappes par le 
terrorisme. Des monstres sont venus d’Europe, des Etats 
arabes et d’Asie centrale. Ce sont des monstres a forme 
humaine. Ils doivent etre renvoyes chez eux si l’on veut 
que le droit international humanitaire soit applique. 
Que les monstres retournent dans leurs pays et capitales 
d’origine. Nous ne voulons pas d’eux. Nous avons le droit 
de les combattre jusqu’au dernier. C’est une question de 
souverainete au titre du droit international. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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